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Déposé le vendredi 31 mars 2006  

DECLARATION DES ORGANISATIONS SYNDICALES 
D'ETUDIANTS, DE LYCEENS ET DE SALARIES 

 

UNEF, CÉ, UNL, FIDL, CFDT, CFE CGC, 
CFTC, CGT, FO, FSU, Solidaires, UNSA 

 
AMPLIFIER LA MOBILISATION 

LE 4 AVRIL NOUVELLE JOURNEE D'ACTION 
 
Le succès des arrêts de travail, des grèves et la puissance des manifestations du 28 mars, leur caractère unitaire et intergéné-
rationnel, tout comme la durée du mouvement et son ampleur dans les lycées et universités montrent une mobilisation histori-
que, pour exiger le retrait du CPE et l’ouverture de négociations. 
 
II est urgent que les plus hautes autorités de l’État prennent la mesure de la situation et répondent sans ambiguïté à cette revendication. 
Pour éviter l'enlisement du pays dans une crise profonde, le gouvernement doit s'y résoudre. L'intersyndicale demande au Président de la 
République d'utiliser ses prérogatives constitutionnelles pour que le CPE soit retiré. 
 
Les organisations syndicales réitèrent l'exigence de lever l'hypothèque du CPE en le retirant et à partir de là d'engager des négociations 
immédiates sur l'emploi, la précarité, les modalités d'accès à l'emploi, la formation et l'avenir des jeunes. 
 
Elles appellent les salariés, les étudiants, les lycéens, dès aujourd'hui et tout au long de la semaine à s'appuyer sur la dynamique unitaire, 
à multiplier les initiatives pour exprimer leur exigence de retrait. Elles les invitent notamment  à intervenir auprès de tous les parlementai-
res. 
 
Les organisations syndicales sont déterminées à amplifier la mobilisation. Elles mettent le gouvernement en garde contre toute tentative 
de coup de force notamment en direction des étudiants et des lycéens. D'ores et déjà elles décident d’une nouvelle journée d'action inter-
professionnelle d'arrêts de travail, de grèves et de manifestations le 4 avril. 

 

POUR LE RETRAIT DU CPE 
ENCORE PLUS FORT 

LE 4 AVRIL 2006 

A GAP : 10 h Place de Verdun (Devant le lycée D. Villars) 
12 h Encerclement de la préfecture et pique nique  

(Apporter votre pique nique) 
Départ de Briançon* en car à 8h00 devant la gare routière près du lycée. 

*Décision des intersyndicales de Gap et Briançon pour renforcer encore plus la manifestation départementale. 
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crise profonde, le gouvernement doit s'y résoudre. L'intersyndicale demande au Président 
de la République d'utiliser ses prérogatives constitutionnelles pour que le CPE soit retiré.  
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gouvernement en garde contre toute tentative de coup de force notamment en direction 
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Paris le 29 mars 2006 
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Ci-dessous, lettre bien pesée des 
lycéens d'Arras, pas Harassés. 
 
De la part de Joël PRUVOT 
 
 
 
 
—————————————————– 
 
 
 
 
 
Lettre à nos parents 
 
Chère Maman, cher Papa, 
 
Depuis quelques semaines, avec un 
grand nombre de mes copains et de 
mes copines, mais aussi avec d'autres 
jeunes des autres lycées, je demande 
le retrait du CPE. Au début, je ne sa-
vais pas très bien ce qu'était le CPE 
mais maintenant je suis sûr-e que ce 
contrat première embauche va me 
nuire pendant des années. 
 
Sur nos pancartes, il est inscrit « jeta-
ble », savez vous qu'un employeur aura 
la possibilité de me licencier à n'importe 
quel moment, par une simple lettre et 
sans explication à fournir. 
 
Sur nos pancartes, il est inscrit « exploi-
table », comment me sera-t-il possible 
de refuser, de dire Non, de réclamer ou 
de simplement parler franchement, 
puisque la porte sera toujours entrou-
verte pour me mettre dehors. Il me sera 
impossible de demander une augmen-
tation de salaire, ou des améliorations 
de mes conditions de travail. Il me sera 
impossible de revendiquer ou de signer 
la moindre pétition, c'est terrible. 
 
Toi Maman et toi Papa, dans ton entre-
prise, tu es considéré-e. Moi avec un 
CPE, je serais pendant deux ans voire 
plus, absent-es des effectifs. Je n'aurai 
pas le droit de vote pour les élections 
professionnelles ni pour les Prud'hom-
mes. Pire, si je travaille dans une entre-
prise avec un comité d'entreprise, mon 
salaire ne sera pas inclus dans le calcul 
de la masse salariale. C'est-à-dire que 

je vais là encore pénaliser les autres 
salariés. 
 
Avec le CPE, le licenciement ne donne 
pas droit à une indemnité basée sur un 
pourcentage du salaire pendant les six 
premiers mois. Avec le CPE quand on 
est licencié, on touche d'abord une 
prime de 8% des salaires perçus (CDD 
10%) et 480 EUR pendant deux mois 
puis plus rien, et encore, il faut quatre 
mois de présence. Et entre deux CPE, 
la période ne peut être inférieure à 2 
mois. 
 
Dans ce cas, vous comprendrez que je 
serais encore à la maison pendant 
quelques années, et j'espère que vous 
accepterez de m'accueillir même si cela 
n'était pas prévu. De même si je veux 
acheter une voiture, il faudra que vous 
vous portiez caution et de payer les 
traites du crédit si je suis licencié-e 
même si le motif est intolérable et « 
bidon ». Pourtant, les fins de mois sont 
difficiles et les factures de plus en plus 
lourdes. 
 
Le CPE est un des articles d'une Loi, 
c'est la Loi Borloo sur l'égalité des 
chances. Drôle de nom pour une Loi 
qui divise et qui rend les salariés-es 
jeunes inégaux face aux autres, les 
plus de 25 ans et 11 mois. Dans cette 
Loi, d'autres articles ; le contrat emploi 
senior qui est un CPE mais pour ceux 
de 56 à 59 ans. Il y a aussi le retour du 
travail des enfants à 14 ans dans l'ap-
prentissage et pire encore le retour de 
la possibilité de travailler de nuit à partir 
de l'âge de 15 ans. Et plein d'autres 
mesures menaçantes sont dans cette 
Loi. 
 
Ma chère maman, mon cher Papa, la 
situation est grave. Avec la mise en 
place de cette Loi, c'est tout le Droit du 
et au Travail qui est remis en cause. 
Ils ont commencé par la jeunesse, mais 
la suite rapide sera la remise en cause 
de tout le Code du Travail et des Sta-
tuts. C'est la remise en cause de votre 
CDI. 
 
La lutte que je mène aujourd'hui, c'est 
pour toi maman et pour toi papa, et 

peut être que vous ne le saviez pas. La 
jeunesse a montré l'exemple de son 
courage et de sa détermination, pour-
quoi pas vous ? 
 
Mardi 04 avril, les syndicats de salariés, 
d'étudiants, de lycéens, appellent à la 
grève partout et à venir manifester. Je 
souhaite que toi Maman, toi Papa, que 
Mamie et Papy, vous m'accompagniez 
pour être encore plus nombreux et 
montrer des familles unies et solidaires 
face à l'arbitraire et à la régression so-
ciale. 
 
Alors faites la grève et rendez vous 
tous ensemble le mardi 04 avril. 
 
La jeunesse est face à un danger et 
elle a réagi, elle n'a pas été écoutée, 
aux parents de réagir. Dites le à vos 
amis et vos collègues. 
 
Voilà, vous savez tout. Alors, Maman, 
Papa, je compte sur vous pour m'aider 
et me sauver des griffes de l'injustice 
sociale anti-jeune. Et même si sur or-
dre, les proviseurs envoient des lettres, 
si les professeurs principaux menacent 
par téléphone, sachez que nous ne 
sommes pas paresseux-ses, mais que 
nous sommes en lutte pour notre ave-
nir, alors que le leur est bien  
assuré et qu'ils n'ont rien à perdre d'au-
tre que leur dignité. 
 
Votre enfant qui vous embrasse très 
fort. 
 
 
Texte des lycéens en lutte d'Arras : de 
C a r n o t ,  d e  G a m b e t t a ,  d e  
Robespierre, de Guy Mollet, de Savary, 
de Jules Ferry, de Le Caron, du Lycée  
Agricole.  
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Ce bulletin vous a été adressé grâce au fichier informatique du SNUipp 05. Droit d’accès en vous adressant à la section. 

Il n’est jamais trop tard, syndiquez-vous ! 

Accompagnement des équipes d’écoles 

Les demi-journées d’information syndicale unitaire ont été un franc succès malgré les menaces inadmis-
sibles et répétées de Monsieur l’Inspecteur d’Académie. Plus de 300 collègues ont assisté à ces réunions. 
Ils ont montré leur attachement et leur détermination à maintenir l’accompagnement des équipes d’éco-
les tel qu’il était prévu initialement par Monsieur Sauret. 
 
Les collègues refusent massivement les méthodes autoritaires et arbitraires de l’Inspecteur d’Académie 
qui n’a que pour seuls arguments pour sortir de l’accompagnement, des préjugés négatifs vis à vis des 
enseignants du département. « Tous médiocres ! »  
 
Suite aux discussions qui ont eu lieu lors de ces demi-journées d'information syndicale (Veynes, Brian-
çon, Gap et Embrun et Saint-Bonnet), Il a été décidé d'un  

 

Rassemblement devant l'IA mercredi 05 avril à 14h30. 
 
Une audience est demandée à l'Inspecteur d'Académie. A cette occasion, nous remettrons les pétitions. 
 
Nous appelons les collègues à signer et à faire signer massivement la pétition et à nous la transmettre le 
plus rapidement possible (à la bourse du Travail : SNUipp 05, BP 42 05002 Gap Cedex). Tenir compte 
des délais postaux ou directement le jour du rassemblement. 
 
Toutes les infos et la pétition sur http://snuipp.fr/05 

 
 

Pour Briançon, rendez-vous sur le parking de la gare SNCF à 12h30 pour le covoiturage. 
 
 

Nous profiterons de rencontrer l'IA pour lui remettre aussi la pétition départementale sur la lecture. 
 
 

NON à l’autoritarisme et à l’arbitraire, ne nous laissons 
pas faire ! 

 
 
 
 

Mobilisons-nous massivement pour faire signer les pétitions et 
participer nombreux au rassemblement. 

 
 

Information à diffuser largement. 
 
 

 


